
Mairie de

PRESENTS : MMES GUERIN, CHANTOME, ROUSSEL, LORAND, TRILLARD, THOMAZI' BELLIER'

[menrenoxem - MRS GIcQUEL, PLoTEAU, RoBERT, JULIENNE, QUELENNEG

EXCUSES- ABSENTS: Mmes BELLEIL'ROBERT'MRS BERTIN - LEVEQUE' MASSE

Nombre de membres du conseil municipal en exercice : 18

Nombre de presents : 13

Exprim6s:13
Date de convocation : 12 mars 2024

Date d'affichage de la convocation 12 nars 2Q24

Secr6taire de i6ance : Conform6ment aux dispositions de l'article L 2121-15 du CGCT, il est proc6d6 d la nomination du

secr6taire de s6ance. Madame CHANTOME Yannick est d6sign6e en qualit6 de secretaire par le mnseil municipal et accepte

cefte fonction.

Ordre du iour :

Approbation du procis-verbal du conseil municipal du 4 mars 2024

Finances'1- Approbation des mmptes uniques financiers 2023

2- Affectation des resultats 2023

3- Vote des taux d'imposition 2024

4- Budgets primitifs 2024

5. Co0t de fonctronnement 2023 d'un eleve de l'6cole publique

6- Forfait communal : frais de fonctionnement de l'ehblissement d'enseignement priv6

Urbanisme
Droit de preemption urbain

Batimsnts, Voirie
Voirie : demande de subvention au titre des amendes de police 2023 : pose de figurines RD 178

Point sur les favaux
Divers :

protection sociale complementaire - Mandat Centre de Gestion de LA convention de participation pour la couverture du risque

pr6voyance des agents

1j- iienouvellement du mntrat avec la Societe SMA NETAGIS pour la gestion du Systdme d'lnformation Geographique

12- Creation du poste de redacteur principal de 2m classe suite e un avancement de grade

13- Lutte contte les frelons asiatiques : proposition de convention avec le collectif frelon 'g
14- Compte+endus du conseil d'6cole, des commissions fleurissement et agricole

15- Questions diverses : demande de prCt de local pour le Club des FEchettes....

Avant d'ouvnr la #ance, Mme CHANT0ME Caroline a remis a Madame le Maire un proces-verbal de constat de tt'le SINGER,

commissaire de justice de Chateaubriant dont est elb a l'initiative, avec d'autres riverains, de la p6trtion contre le circuit de

camions d'une sablidre situ6e au Grand-Auvem6. Cette fEtition a 6t6 d6pos6e dans les difforents commerces de la commune et a

recueilli 376 signataires,

Approbation du procds.verbal du conseil municipal du 4 Marc 2024 : Le procds-verbal de la seance du conseil municipal en

dite du 4 mars ZtjZ4 est soumis a l'approbation des membres du mnseil. Aucune observation n'ayant 6t6 relev6e par le Maire, le

procds-verbal du Conseil municipal du 4 mars 2024 est approuv6.
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PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU LUNDI 18 MARS 2024 A 19 h 30

tu th,n r,*



Objet : BUDGET PRINC|PAL - BUD
LOTISSEMENT. APPROBATION DES COMPTES FINANCIERS UNIQUES 2023

Madame le_Maire raO entation
du compte financier unique CFU par la commune de La Meilleraye de Bretagne depuis I'ann6e 2022.

Pendant l'exp6rimentation, les budgets eligibles (pour la commune de La Meilleraye de Bretagne et les budgets
annexes assainissement et lotissement) qui produisaient un compte administratif et un compte de gestion, 

-
produisent d6sormais chacun leur CFU,

L'assembl6e est invitee d d6signer un President de s6ance pour le vote des CFU 2}23du budget principal et
des budgets annexes conform6ment d l'article L.2121- 14 du Code G6n6ral des Collectivites TLrritoriales.

Madame lg Matle propoje de d6signer Monsieur Eric ROBERT en sa qualite d'adjoint del6gue aux finances.
Monsieur Eric ROBERT, d6sign6 Pr6sident de s6ance, soumet d l'assembl6e deliberante, jes CFU 2022 du
budget principal et des budgets annexes

Ces CFU font ressortir les r6sultats suivants :

D6penses de fonctionnement 1 045 488.16 €
Recettes de fonctionnement 1 333 513.65 €
R6sultat de fonctionnement : exc6dent 288 025.49 €

D6penses d'investissement 681 064,10
Recettes d'investissement 442159,62
R6sultat d'investissement : d6ficit 238 904.48€
Report ant6rieur 2023 462 565.18 €
Cumul exc6dent investissement 223 660.70 €

42496.12€
85 901,24 €

R6sultat de fonctionnement : exc6dent

125927,30€

R6sultat d'investissement : d6ficit
242 471.00 €

Cumul exc6dent investissement

RESULTATS DE L'EXERCICE 2023

RESULTATS DE L'EXERCICE 2023
de fonctionnement

Recettes de fonctionnement

43 405j12€

D6penses d'investissement
Recettes d'investissement 82 369.75 €

43 557.55 €
Report ant6rieur 2023

198 913.45 €

RESULTATS DE L'EXERCICE 2023
D6penses de fonctionnement 7680€
Recettes de fonctionnement 7680€
R6sultat de fonctionnement : 0€

D6penses d'investissement 7680€
Recettes d'investissement

R6sultat d'investissement : d6ficit -7 680 €
Report ant6rieur 2023 -68 293 €



Cumul d6ficit investissement .75 973 €

Vu l'avis favorable de la commission des finances en date du 04 mars 2024, Monsieur Eric ROBERT invite l'assembl6e

i se prononcer sur ces CFU de l'exercice 2023, Madame le maire s'6tant retir6e au moment du vote,

Le conseil municipal, aprds en avoir delib6re, d l'unanimit6 :

- Approuve le compte financier unique du budget principal

- Approuve le compte financier unique du budget annexe assainissement
- Approuve le compte financier unique du budget annexe lotissement

- Charge Madame le Maire de signer les pidces aff6rentes

DunesulTATDEFoNcTloNNEMENTDEL'ExERclcE2023-
BUDGET PRINCIPAL 73()()()

Le Conseil Municipal,

Aprds avoir entendu et approuv6 le compte financier unique 2023 ce jour,

Statuant sur I'affectation du r6sultat de fonctionnement de l'exercice 2023

Constatant que le compte unique financier fait apparaitre :

- un exc6dent de fonctionnement de 288 025.49 €
D6cide d'affecter le r6sultat de fonctionnement comme suit :

Objet: AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE

L'EXERCICE 2023 - BUDGET ASSAINISSEMENT 73002

Le Conseil Municipal,

Apres avoir entendu et approuv6 le compte financier unique 2023, ce jour,

Statuant sur l'affectation du r6sultat de fonctionnement de I'exercice 2023,

Constatant que le compte financier unique fait apparaitre :

- un exc6dent de fonctionnement de 43 405.12 €
Decide d'affecter le r6sultat de fonctionnement comme suit

Affectation du r6sultat de fonctionnement de l'exercice2023 - Budget 73000

RESULTAT DE L'EXERCICE

EXCEDENT 288 025.49 €

A)EXCEDENT AU 31.12.23
- Ex6cution du virement d la section d'investissement - R 1068

- Affectation compl6mentaire en rdserves

- Affectation d l'exc6dent report6 (report d nouveau crediteur) R 002

288 025.49 €

B)DEFTCIT AU31.12.23
- Deficit d reporter

Affectation du r6sultat de fonctionnement de l'exercice2023 - Budqet 73002

RESULTAT DE L'EXERCICE

EXCEDENT

DEFICIT

43 405j2€

A)EXCEDENT AU 31j223
- Ex6cution du virement i la section d'investissement - R 1068 43 405.12€,

- Affectation compl6mentaire en r6serves

B)DEFTCIT AU31.12.23

POUR MEMOIRE : PREVISIONS BUDGETAIRES

Virement i la section d'investissement - D 023

POUR MEMOIRE : PREVISIONS BUDGETAIRES

Virement d la section d'investissement - D 006



Objet: VOTE DES TAUX DE LA F|SCAL|TE DTRECTE LOffi

Expose des motifs conduisant d la proposition

Vu le Code G6n6ral des Collectivit6s Territoriales,
Vu le Code G6n6ral des lmpots et notamment les articles suivants :

. 1379, 1407 elsuivants relatifs aux impositions directes locales,

' 1639 A et 1636 B sexies et suivants relatifs au vote des taux,

Aprds en avoir d6lib6r6, Ie conseil municipal d6cide :

1 - modifier les taux d'imposition en 2024 par rapport d2023 et de les fixer A :

Taux2024
Taxe Foncidre sur les Propri6t6s B6ties 34.62Yo
Taxe Foncidre sur les propri6t6s Non Bities 55.240/o
Taxe d'habitation sur les r6sidences secondaires et autres locaux meubl6s non affect6s
d l'habitation principale

16.92o/o

2- d'autoriser M/Mme le/la Maire d prendre les mesures n6cessaires d l'ex6cution de la pr6sente d6lib6ration et
le/la charge de notifier cette d6cision aux services pr6fectoraux,

Adopt6 par des membres pr6sents.
Votants : 13

Abstention : 0

Contre : 6

Pour: 7

Point 4 | Objet: BUDGET PREVISIONNEL ASSAINISSEMENT 2024-73002
Les membres du Conseil Municipal ont entendu les pr6visions2024 du budget assainissement qui s'6quilibrent par

section comme suit :

- En section de fonctionnement : 102 000,00 €
- En section d'investissement : 337 818,00 €

DECISION:
Compte tenu de ce qui pr6cdde, le Conseil Municipal adopte d l'unanimit6 le budget primitif 2024 de I'assainissement

: BUDGET PREVISIONNEL DE LA COMMUNE 2024 - 73000

Les membres du Conseil Municipal ont entendu les pr6visions2024 qui s'6quilibrent par section comme suit :

En section de fonctionnement : 1 293 550 €
En section d'investissement : 1 367 984 €

DECISION:
Compte tenu de ce qui pr6cdde, le Conseil Municipal adopte d l'unanimit6 le budget primitif 2024 de la Commune

: BUDGET PREVISIONNEL LOTISSEMENT 2024 - 73003

Les membres du Conseil Municipal ont entendu les pr6visions2024 du budget Lotissement qui s'6quilibrent par

section comme suit :

- En section de fonctionnement : 585 973 €
- En section d'investissement : 330 973 €

DECISION:
Compte tenu de ce qui pr6cdde, le Conseil Municipal adopte d l'unanimit6 le budget primitif lotissement 2024 .



p6tNr s I ouiet: cout DE FoNCIoNNEMENT D'uN ELEVE EcoLE PUBLIQUE PouR L'ANNEE 2023

Madame le Maire invite le conseil municipal d d6terminer le co0t de fonctionnement d'un 6ldve de l'6cole publique de la

maternelle et du primaire de la Merlleraye de Bretagne pour l'exercice 2023, ce montant servant de r6f6rence pour

demander, en 2024, la contribution aux communes de r6sidence des enfants. ll est rappel6 que les d6penses prises en

compte sont les charges de fonctionnement, d I'exclusion de celles relatives aux activit6s p6riscolaires. ll est pr6cis6

que sur les 101 6ldves scolaris6s A l'6cole publique, 2 proviennent d'une commune ext6rieure.

Libell6 Article
REALISATIONS 2023

PRIMAIRE MATERNELLE

EAU ET ASSAINISSEMENT 362,16 € 209,38 €

ENERGIE ELECTRICITE 2 860,95 € 1 654,00 €

COMBUSTIBLES 5 057,44 € 2 923,83 €

FOURNITURES D'ENTRETIEN 569,73 € 329,38 €

FOURNITURES SCOLAIRES

Cr6dits par classe et renouvellement
manuels

2 544,05 € 1470,78€

Fournitures scolaires 101 6ldves x 37,83 € 2 421J2€ 1 399,71 €

ENTRETIEN ET REPAMTIONS
BATIMENTS

443,18 € 256,22€

IUAINTENANCE 2328,27 € 1 346,04 €

PRIMES D'ASSURANCES 313,49 € 181 ,23 €

FMIS D'AFFMNCHISSEI/ENT 19,00 € 1 1,00 €

FMIS DE TELECOMMUNICATIONS 268,49 € 155,22€

M6nage M6nage ATSEIV

ASSURANCE PERSONNEL 402,38 € 232,62€ 'l 848,61 €

REMUNEMTION DES AGENTS 7 281,55€ 4 209,65 € 33 289,92 €

CHARGES 2777,98€ 1 606,02 € 12 925,44 €

TOTAL 27 649.79 € 64 049.05 €

64 6ldves 37 6ldves

432.03€/6ldve 1731.05€/61dve

Le conseil municipal, apres en avoir d6lib6r6,
CONSTATE le co0t de fonctionnement :

- d'un 6ldve en classe matemelle scolarise i l'6cole publique pour l'ann6e 2023 e 1 731,05 €
- d'un 6ldve en classe primaire scolaris6 ir l'6cole publique pour l'annbe2023 it 432.03 €
- FIXE, d l'unanimit6, la participation aux frais de fonctionnement pour I'ann6e scolaire 202312024 des autres

communes dont certains enfants frequentent l'6cole publique de la Meilleraye de Bretagne, sur la base du mot
annuel pr6cedemment 6tabli, i savoir :

o pour un 6ldve en classe maternelle 1 731.05 €
o pour un 6ldve en classe pnmaire 432.03 €

- AUTORISE Madame le Maire d signer tout document permettant la mise en ceuvre de cette d6cision.

POINT 6 | Objet: PARTICIPATION AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT DES ETABLISSEMENTS
D'ENSEIGNEMENT PRIVE SOUS CONTRAT D'ASSOCIATION

M. Le Maire rappelle qu'aux termes de la convention de forfait communal enlre la commune et l'6cole Ste Marie en date
du 16 decembre 2005 puis r6actualisde le 22 avril 2013, il convient de r6ajuster le co0t du forfait pour l'ann6e scolaire
2023t2024,
Le forfait est calcu16 par rapport aux charges de fonctionnement de l'exercice 2023 de l'ecole publique, d6duclion faite
du crddit fournitures scolaires allou6 aux 6ldves en 2023, selon le tableau suivant :



Libell6 Article
REALISATIONS 2023

PRIMAIRE MATERNELLE

EAU ET ASSAINISSEMENT 362,16 € 209,38 €

ENERGIE ELECTRICITE 2 860,95 € 1 654,00 €

COMBUSTIBLES 5057,44€ 2 923,83 €

FOURNITURES D'ENTRETIEN 569,73 € 329,38 €

FOURNITURES SCOLAIRES

Credits par classe et renouvellement

manuels
2544,05€ 1470,78€

2421121 1 399;71 €

ENTRETIEN ET REPARATIONS

BATIMENTS
443,18 € 256,22€

MAINTENANCE 2328,27 € 1 346,04 €

PRIMES D'ASSURANCES 313,49 € 181,23€

FRAIS D'AFFMNCHISSEMENT 19,00 € 1 1,00 €

FMIS DE TELECOMMUNICATIONS 268,49 € 155,22€

M6nage M6nage ATSEM

ASSURANCE PERSONNEL 402,38 € 232,62€ 1 848,61 €

REMUNERATION DES AGENTS 7 281,55€ 4 209,65 € 33 289,92 €

CHARGES 2777,98€ 1 606,02 € 12925,44€

TOTAL 25228.67 € 62 469.34

64 6leves 37 6ldves

394.20fl61dve 1693.22€16ldve

Le conseil municipal, aprds en avoir d6lib6r6,
FIXE, a l'unanimit6, pour l'ann6e scolaire 202412025|e forfait communal d la somme de
. 

1 693.22€ par 6ldve en classe maternelle. 394.20 € par 6ldve en classe primaire

Qui sont domicili6s en cette commune inscrits d la rentr6e de septembre2024.
AUTORISE Madame le Maire d signer l'avenant i la convention.

POINT 7 | Obiet : DROIT DE PREEMPTION URBAIN - CONSORTS CHAILLOUS

Le Conseil Municipal, aprds avoir d6lib6r6,

DECIDE de ne pas exercer de droit de preemption sur la parcelle C 1302p, d'une superficie de 158 m2, sise 52 rue des

Frdres Temple appartenant d Mme Florence CHAILLOUS - 3 La Ville Haligan - 56 430 SAINT BRIEUC-DE-MAURON,

Mme CHAILLOUS H6ldne, 3 Felix Franchette - 98800 NOUMEA, Madame CHAILLOUS Manon 7a, rue de Rosheim

67000 STRASBOURG.

POINT 8 Objet : MISE EN PLACE DE FIGURINES DE SECURISATION DU PASSAGE PIETON AUX

ABORDS DE L'ECOLE PUBLIQUE. DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DU PRODUIT

DES AMENDES DE POLICE

Madame la Maire indique que, lors des Conseils d'6cole, diff6rentes probl6matiques li6es d la s6curit6 aux abords de

l'6cole publique ont 6t6 6voqu6es. La plus marquante se situe aux abords de l'6cole avec la travers6e < difficile > de la

route d6partementale RD 178.

Dans ce cadre, il est propos6 de d6poser une demande pour I'acquisition de 2 figurines ultra r6alistes < Emma et

Theo > pour la signalisation du passage pi6ton aux abords de l'6cole publique sise 96 rue des Frdres Templ6.

Aprds en avoir d6libere, le Conseil Municipal, d l'unanimit6,

> VALIDE le plan de financement suivant pour la pose et l'acquisition de figurines de s6curisation :



Pose de figurines
Acquisition de figurines
TOTAL HT

816 € Amendes de police 80%

1727 € Aulofinancement 20 %

2 543€ TOTAL

20uc
509 €

2543€

> SOLLICITE le financement des recettes des amendes de police pour apporter son concours financier d la mise en

place de 2 figurines sur la route d6partementale 178.

> AUToRISE M. le Maire i signer toutes les pidces afferentes i ce dossier et d prendre toutes les mesures

n6cessaires d l'ex6cution de la pr6sente delib6ration

POINT 9 : POINT SUR LES TRAVAUX

Travaux d'accessibilit6 :

Rencontre avec Raphael Denis pour les tx de mise aux normes des sanitaires de la mairie, du presbytdre et des

toilettes de l'69lise
ADAP : Programmation en 2024 egalement des tx ir l'6cole publique

En2025 . ADAP pour la gendarmerie

Travaux de voirie
Classement de voies qui va 6tre r6alis6 par Jean Claude afin de mettre i jour le lindaire de la voine communale (critdre

pris en compte dans le calcul de la DGF) tout en d€flnissant le programme du PATA ou bicouche (d la Corbidre..,,..)

POINT 10 Objet : PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE - CONVENTIONS DE

PARTICIPATION POUR LA COUVERTURE DU RISQUE PREVOYANCE DES AGENIS

EXPOSE
La r6forme de la protection sociale compl6mentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, initi6e par l'ordonnance
n"2021-175 du 17 fbuier 2021, place la couverture des risques pr6voyance et sant6 des agents au premier plan de la
responsabilit6 des employeurs publics territoriaux.

Elle introduit notamment une obligation pour ces demiers de mettre en euvre une participation financidre A la

couverture du risque Pr6voyance de leurs agents d compter du 1", ianvier 2025, puis d celle des risques frais de Sant6
d compter du l ",janvier 2026, ainsi que des niveaux minimums de couverture pour chacun des risques. Le d6cret
n"2022-581du 20 avril 2022 est venu en pr6ciser les modalit6s,

L'accord collectif national sign6 le 1 1 juillet 2023 par l'ensemble des associations repr6sentatives d'employeurs
territoriaux et des organisations syndicales repr6sentatives de la fonction publique territoriale vient renforcer les
obligations des employeurs et les droits de leurs agents, en instituant notamment la 96n6ralisation de l'adh6sion
obligatoire des agents aux garanties Pr6voyance dans le cadre de conhats collectifs conclus par l'employeur au plus

tard le 1e, janvier 2025.

En premier lieu, le niveau des garanties offertes sera diff6rent. Les contrats collectifs de Pr6voyance d adh6sion
obligatoire devront en effet pr6voir un niveau minimum de garantie couvrant tous les agents pour les risques lncapacite
Temporaire de Travail et lnvalidit6 d hauteur de 90% de la r6mun6ration annuelle nefte (TBl, NBl, Rl).

En second lieu, c'est la participation des employeurs publics territoriaux qui change, avec une prise en charge, au
minimum A hauteurde 50% des cotisations acquitt6es par les agents au titre du r6gime de base i adh6sion obligatoire
pr6vu par l'accord mllectif national du 1 1 juillet 2023.

L'enjeu financier n'est donc plus du tout le m6me pour les collectivit6s tenitoriales avec un 6largissement de la base
des b6n6ficiaires d'une part, et de la participation unitaire d'autre part.

RECETTESMonlant HT



ll est 69alement d noter que le caractdre obligatoire de l'adh6sion impactera 69alement le 169ime d'assujeltissement
social et fiscal de la participation vers6e par l'employeur et des prestations vers6es par les aisureurs.

En hoisidme lieu, l'ordonnance 2021-174 du 17 tevrier 2021et l'accord collectif national du 1 1 juillet 2023 renforcent
69alement les obligations des employeurs publics territoriaux en matidre de dialogue social, en instituant la mise en
euvre d'un comite paritaire de pilotage et de suivi pour chaque accord collectif conclu.

Les employeurs publics territoriaux doivent donc, d plus ou moins brdve 6ch6ance, engager d'une part des n6gociations
avec les organisations syndicales et, d'auhe part, une proc6dure de mise en concunence en conformit6 avec le code de
la commande publique pour s6lectionner le ou les organismes assureurs qui couvrironl les garanties de pr6voyance
dans le cadre de contrats mllectifs A adh6sion obligatoire.

Les dispositions de cet accord collectif national doivent faire l'objet dans les mois i venir de transpositions legislatives
et 169lementaires.

L'ordonnance n"2021-175 du 17 f6vrier 2021 a egalement confirm6 le r6le d'expertise des Centres de Gestion qui ont
d6sormais l'obligation de conclure, pour le compte des collectivit6s territoriales et des 6tablissements publics de leur
ressort, des conventions de participation en matidre de Sant6 et de Pr6voyance.

Les enjeux sont multiples : sant6 au travail, attractivil6 du secteur public, 6quilibre financier, dialogue social. Le domaine
expert qu'est celui de l'assurance des collectivites et de leurs 6tablissements publics en accroit la complexit6.

Afin de r6pondre d l'ensemble de ces enjeux, les cinq centres de gestion des Pays de la Loire ont d6cide de placer
cette question au cceur du sch6ma 169ional de coordination, de mutualisation et de sp6cialisation et de construire
ensemble un cadre de mise en ceuvre collectif et s6curis6.

Au regard de ce contexte juridique et technique, compte lenu de la complexit6 et l'experlise impos6es par ce type de
dossier, aprds une analyse approfondie men6e depuis le mois de juillel2023,le Centre de gestion de Loire-Atlantique a
d6cid6, avec les 4 auhes Centres de Gestion de la 169ion des Pays de la Loire, d'engager un marche regional afin
d'6tre en mesure de proposer d l'ensemble des employeurs publics de la 169ion une offre pointue et adapt6e aux
diff6rentes problematiques rencontr6es en matidre de pr6voyance, d compter du 1e, janvier 2025, puis en sant6, d
compter du 'le, janvier 2026.

Dans cette perspective, le Centre de gestion de Loire-Atlantique et les 4 autres Centres de Geslion de la r6gion des
Pays de la Loire se sont engag6s dans une d6marche experte et globale, qui offre aux collectivit6s territoriales et aux
6tablissements publics de leur ressort un accompagnement de haut niveau sur tous les aspects juridiques, fiscaux,
sociaux et financiers inh6rents d la Protection Sociale Compl6mentaire.

Ainsi, le Centre de gestion de Loire-Atlantique et les 4 autres Centres de Gestion de la r6gion des Pays de la Loire
piloteront l'ensemble du processus, tant pour ce qui concerne Ie dialogue social et I'animalion de l'instance paritaire

169ionale, que la d6finition des garanties, la r6daction du cahier des charges, la conduite des n6gociations avec les
assureurs, l'analyse des offres, la r6rjaction des projets d'accords collectifs, la mise en place de la gestion des
prestations et le suivi et le pilotage des contrats dans le temps, au b6n6fice des collectivit6s territoriales et de leurs

6tablissements publics locaux, ainsi que des agents assur6s.

La mutualisation des risques sur un large penmdtre permeftra de renforcer l'attractivit6 auprds des organismes
d'assurances, mais 69alement de mieux piloter les risques, et par ld-m6me de maitriser les 6volutions tarifaires dans le

temps.

Enfin, le Centre de gestion de Loire-Atlantique et les 4 autres Centres de Gestion de la r6gion des Pays de la Loire sont
parmi les tous premiers centres de gestion e initier cetle demarche, ce qui constitue un gage de comp6titivit6 pour les

collectivit6s territoriales et 6tablissements publics qui adhdreront A la consultation.

Madame le Maire informe les membres de l'assembl6e que le conseil d'administration du Centre de gestion de Loire-
Atlantique, par deliberation du 19 d6cembre 2023, i autoris6 la signature d'une convention constitutive de groupement de



' 
commandes avec les 4 autres Centres de Gestion de la r6gion des Pays de la Loire en vue de lancer pour le compte des

collectivit6s territoriales el 6tablissements publics lui ayant donn6 mandat, une proc6dure de mise en concurrence en

conformit6 avec le code de la commande publique pour conclure des mnventions de participation pour la couverture du risqut

Pr6voyance.

Cette proc6dure permettra a tout agent d'un employeur public tenitorial ayant adh6r6 aux mnventions de participation

d'acc6der d une offre de garanties d'assurance pr6voyance mutualis6es et attractives 6ligibles A la participation financidre de

son employeur, d effet du 1", jlnuier 2025.

Madame le Maire pr6cise qu'afin de pouvoir b6n6ficier de ce dispositif, il convient de donner mandat pr6alable au Centre de

gestion de Loire-Atlantique afin de mener la mise en concurrence.

DELIBERE

Vu l'article 40 de la loi n" 2019-828 du 6 ao0t 2019 de transformation de la fonction publique ;

Vu le Code G6neral des Collectivit6s Tenitoriales ;

Vu le Code g6n6ral de la fonction publique, et notamment les articles 1.452-1 1, L.221-1 d L.2274 et

t.827-1 eL.827-12;

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles 1,2113-6 i 1.2'113-8 ;

Vu le d6cret n'201 1-1474 du 8 novembre 2011 relatif A la participation des collectivit6s tenitoriales et leurs

6tablissements publics au financement de la protection sociale compl6mentaire de leurs agents ;

Vu la circulaire N"RDFB 1220789 C du 25 mai 2012relatiue A la participation des collectivit6s territoriales et des

6tablissements publics d la protection sociale compl6mentaire de leurs agents ;

Vu l'ordonnance 2021-17 4 du 17 flvner 2021 relative A la n6gociation et aux accords collectifs dans la fonction
publique ;

Vu l'ordonnance 2021-175 du 17 'f6vrier 2021 relative A la protection sociale compl6mentaire dans la fonction publique ;

Vu le d6cret 2022-581 du 20 auril2022 relatil aux garanties de protection sociale compl6mentaire et d la participation

obligatoire des collectivit6s territoriales et de leurs 6tablissements publics d leur financement ;

Vu l'accord collectif national du 11 juillet 2023 portant r6forme de la Protection Sociale Complementaire dans la

Fonction Publique Territoriale ;

Vu le sch6ma regional de coop6ration, mutualisation et sp6cialisation adopte par d6lib6rations concordantes des cinq

centres de gestion des Pays de la Loire et sign6 le 26 septembre 2022 ;

Vu l'avis du Comit6 Social Territorial 16 f6vrier 2024

Aprds discussion, l'assembl6e d6cide de :

r Donner mandat au Centre de gestion de Loire-Atlantique, coordonnateur du groupement de commandes
constitu6 des 5 Centres de Gestion de la region des Pays de la Loire, pour l'organisation, la conduite et l'animation
du dialogue social au niveau r6gional en vertu des dispositions de l'accord mlleclif national du 11 juillet 2023
portant r6forme de la Protection Sociale Comp16mentaire dans la Fonction Publique Territoriale ;



. Donner mandat au Centre de gestion de Loire-Atlantique pour la r6alisation d'une mise en concurrence visanti la s6lection d'un ou plusieurs organismes d'assurance et la conclusion de conventions de participation pour la
couverture du risque Pr6voyance ;

Objet : Renouvellement du contrat avec la soci6t6 SMA NETAGIS pour la gestion
du Systdme d'lnformation

EXPOSE

Par d6litr6ration du 24 mars 2022, le conseil municipal avait approuv6 le contrat d intervenir avec la Soci6t6
SMA NETAGIS, implant6e d Orvault, pour la gestion du Systdme d'lnformation G6ographique,

Ce contrat arrive i 6ch6ance. ll avait 6te conclu pour une dur6e de 2 ans et a permis A la communaut6 de
communes et aux communes du tenitoire de b6n6ficier de la mise d disposition d'un progiciel avec maintenance,
h6bergement, assistance i l'exploitation et intervention d'un chef de projet ou directeur informatique ainsi que de
96omaticiens pour visualiser et exporter des donn6es relatives ir l'administration du droit des sols, au cadastre, aux
plans locaux d'urbanisme et aux r6seaux.

ll vous est propos6 de renouveler cette prestation avec la soci6t6 SMA NETAGIS qui inscrit la mise en place
de ce SIG dans la dur6e et selon les conditions ci-aprds.

Les g6omaliciens qui assurent l'exploitation du progiciel interviendront auprds des communes et de la
communautd de communes sur la base d'un forfait de 30 jours d'intervention par an pris en charge par
l'intercommunalit6 et r6partis sur la base de la population municipale officielle 2018 en vigueur au 1e, janvier 2021, soit :

- 5 jours pour la Ville de ChAteaubriant ;- 2 jours pour les communes de plus de 3 000 habitants ;- 1 jour pour chacune des communes dont la population est situee entre I 500 habitants et 3 000
habitants ;- 0,5 jour pour chacune des mmmunes de moins de 1 500 habitants,

- le reste du forfait est d6di6 aux exploitations du SIG par les services de la Communaut6 de Communes.

Le co0t de la prestation prise en charge par la Communaut6 de Communes s'6ldve annuellement i 21
900,00 € HT soit 26 280,00 € TTC.

Toute prestation suppl6mentaire, au-deld de ce forfait de 30 jours, sollicit6e par les Communes ou la
communaut6 de communes fera l'objet d'une facturation par la soci6t6 SMA NETAGIS directement auprds du
commanditaire sur la base d'un bordereau de prix unitaire negoci6, annex6 d la convention jointe d la pr6sente
d6lib6ration. Dans ces conditions, le contrat avec la soci6t6 SMA NETAGIS devra 6tre sign6 par la communaute de
communes ainsi que par chacune de ses 26 communes membres.

DECISION

Compte tenu de ce qui pr6cdde et apres examen, le conseil municipal d6cide, A l'unanimit6 :

- d'approuver le contrat i conclure avec la soci6t6 SMA NETAGIS, la communaut6 de communes et les
communes membres pour la gestion du Systdme d'lnformation G6ographique ;- d'autoriser M, le Maire ou I/. le l/aire-Ad.joint delegue d signer ledit contrat ainsi que toutes les pidces
n6cessaires d la bonne execution de la pr6sente d6liberation.

POINT 12 | Objet : DELIBEMTION PORTANT CREATION D'UN EMPLOI PERMANENT A
TEMPS COMPLET : REDACTEUR PRINCIPAL DE 2EME CLASSE

Le Maire rappelle d l'assembl6e :

Conform6ment d l'article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivit6 ou 6tablissement sont cr66s
par l'organe d6lib6rant de la collectivit6 ou de l'6tablissement.



^ 
tl appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois n6cessaires au fonctionnement des services,mdme lorsqu'il s'agit de modifier le tableau des emptoi, pou permettre des avancements de grade. En cas de
suppression d'emploi, la d6cision est soumise i l'avis pieatauie du bomit6 Technique comp6tent.
Le Maire propose d l'assembl6e :

La cr6ation d'un emploi permanent de redacteur principal ds leme classe a temps complet d compter du 1e, mai 2024.
Cet emploi sera occup6 par un fonctionnaire appartenant au cadre d'emplois de redacteur de cat6gorie hi6rarchique B
suite d un avancement de grade.
Le conseil municipal, apr6s en avoir d6lib6re,
Consid6rant le tableau des emplois adopt6 par le Conseil Municipal le 1e, mai 2022

DECIDE:

Article 1 : d'adopter la proposition du Maire
Article 2 : de modifier ainsi le tableau des emplois :

TABLEAU DES EFFECTIFS
Emplois permanents

Nouvel

effectif
au0110512024

Dur6e hebdo

F iliere Ad ministrative

Cat6qorie B Redacteur principalfls leme classe 1 35H
Cat6qorie C Adjoint administratif principal de l ore classe 1 35H

Adioint administratif 1 35H
Filidre technique

Cat6qorie C Adioint technique territorial 2 20N
Adioint techn ique territorial 2 30H
Adioint techn ique territorial 1 25H
Adioint techn iq ue territorial 3 35h
Filiere m6dico-sociale

Cat6gorie C Agent sp6cialis6 principal ds ldre classe des
6coles maternelles

1 35H

TOTAL GENEML 12

d l'unanimit6 des membres p16sents

POINT 013 | OUiet : LUTTE CONTRE LES FRELONS ASIATIQUES

Mr Antoine FAGUER Pr6sident de l'ASAD44 (Association Sanitaire Apicole en Loire Atlantique) propose la signature

d'une convention enhe la commune et le collectif frelon 44 afin d'am6liorer la lutte contre les FRELONS ASIATIQUES.

Le conseil municipal, aprds en avoir d6liber6, d6cid6 de ne pas participer d cette lutte

POINT 014 COMPTE.RENDUS

Communication des compte -rendus

- Du conseil d'6cole du 12mars2024
- De la commission fleurissement du 14 mars2024
- De la commission agricole du 23 f6vrier 2024

POTNT 015 QUESTIONS DIVERSES

Demande de PrGt de Local pour le Club de Fl6chettes
R6c6piss6 de la d6claration du club

En cours de r6flexion : mise d disposition de la salle de danse d l'6tage

Autre demande d'une association de Jou6 sur Erdre pour des cours de th6atre : demande de pr6cisions



Communication des prochaines r6unions au mois d'avril 2024 :

Adioints : lundi I avril 2024 a 19 h 00

Conseil municipal : lundi 15 auil2024 a 19 h 30

Aprds avoir 6puise l'ordre du jour, Madame GUERIN Marie-Piene cl6t la s6ance.

Le secr6taire de s6ance

YannicK CHANTOME Marie-Pierre GUERIN


